CONVOCATION DU 5 SEPTEMBRE 2023

Ordre du jour :

· Cavité souterraine - Levée de l’indice n° 136 – Mare à Monique
· Convention ADAS
· Convention intervenant EPS / Caux Seine Agglo
· Demandes de subventions pour réserve incendie
· Virement de crédits
· Tarif vaisselle salle polyvalente
· Questions diverses 

En Mairie, le 5/09/2023
LE MAIRE,
Hubert LECARPENTIER




REUNION DU 6 OCTOBRE 2023

L’an deux mil vingt-trois, le six octobre à dix-huit heures trente, en application des articles L. 212-7 et L.2122-8 du code général des collectivités territoriales (CGCT), s’est réuni le Conseil Municipal de la commune de Saint Eustache la Forêt.

[bookmark: _Hlk68167504]Etaient présents les conseillers municipaux suivants : LECARPENTIER Hubert, ROUGEOLLE Benoit, SANSON Maryline, LECOURT Corinne, BLONDEL Sylvie, JEANNE Laurent, BADMINGTON Stéphane, MARTIN Florence, BUNIAS David, DOURLEN Aurélien, COLOMBEL Gaëtan et formant la majorité des membres en exercice.

Absents excusés : HUBERSON Marie-Pierre, BOUVIER Isabelle, GABRIEL Fabienne, et TREHET Laurent

[bookmark: _Hlk68166908]Madame Fabienne GABRIEL a donné pouvoir à Monsieur Laurent JEANNE 

Monsieur Laurent JEANNE été désignée en qualité de secrétaire par le conseil municipal (art L 2121-15 du CGCT).

Le procès-verbal de la réunion du 27 juillet 2023 a été lu et adopté

[bookmark: _Hlk148441642][bookmark: _Hlk141429880]2023 - 2.2 – 49 - CAVITE SOUTERRAINE - LEVEE INDICE n°136 – Mare à Monique
Vu le recensement des indices de cavités souterraines mis à jour le 22/7/2022 faisant apparaitre l’indice de cavité souterraine n°136 sur une parcelle napoléonienne 
Vu le rapport réf F76576/23 Version A du 25 mai 2023 de FOR&TEC
Vu la délibération n°2023 - 2.2 - 46 du 27 Juillet 2023 sollicitant l’avis de la DDTM.  
Vu l’avis favorable de la DDTM à l’aménagement du périmètre en arrière des sondages effectués selon le plan ci-dessous :

[image: Une image contenant texte, diagramme, ligne, capture d’écran
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
- lève le périmètre autour de 3 côtés de la parcelle napoléonienne, de l’indice n°136 pour n’en conserver que la partie à l’arrière des sondages effectués comme illustré sur le plan ci-dessus
- dit que la fiche n°136 sera mise à jour.
Voté à l’unanimité. 

2023 - 1.3 - 50 - CONVENTION ADAS
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n° 84–53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, Conformément à l’article L. 2321-2 du Code Général des Collectivités Territoriales,
Considérant que les prestations d’action sociale constituent désormais une dépense obligatoire pour les collectivités locales et leurs établissements publics. 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré,
-Décide de renouveler l’adhésion à l’ADAS (ASSOCIATION DEPARTEMENTALE D’ACTION SOCLIALE) à compter du 1er janvier 2024 pour une durée de 4 ans.
-Dit que la dépense de 0.75 % de la masse salariale (compte administratif N-2) sera inscrite annuellement au budget, avec un minimum de 115 € par agents par an.
Voté à l’unanimité.

2023 - 1.3 – 51 - CONVENTION POUR L’ORGANISATION DES INTERVENTIONS EN EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTIVE DANS LES ECOLES 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, autorise le Maire à signer la convention avec Caux Seine Agglo pour l’organisation des interventions en éducation physique et sportive dans l’école.
La Commune organise et paye l’intervention de l’animatrice sportive qui sera remboursée par Caux Seine Agglo à la Commune.
La convention est signée pour une durée d’un an soit l’année scolaire 2023 – 2024.
Voté à l’unanimité. 

2023 - 4.1 - 52 - PERSONNEL COMMUNAL - Renouvellement contrat éducateur sportif
Vu l’article 1 du décret 2010-330 du 22 mars 2010 fixant l’échelonnement indiciaire applicable aux membres des cadres d’emplois régis par le décret n°2010-329 du 22 mars 2010 portant disposition statutaire commune à plusieurs cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale modifié par l’article 1 du décret n°2016-601 du 12/05/2016. 
Considérant l’article 3-3,1° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, un emploi permanent peut être occupé par un agent contractuel lorsqu’il n’existe pas de cadre d’emplois de fonctionnaires susceptibles d’assurer les fonctions correspondantes.
Considérant la grille indiciaire des éducateurs sportifs 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,
- décide, qu’en raison de la vacance de poste, l’agent sera recruté sous la forme contractuelle
- décide que le poste d’éducateur sportif encadrant les enfants de l’école et assurant les cours de gym douce, sera rémunéré pour une durée hebdomadaire de 10.28 h sur l’échelle indiciaire d’éducateur territorial des activités physiques et sportives, échelon 6, IB 431 et IM 381 à compter du 1er septembre 2023
Voté à l’unanimité.
[bookmark: _Hlk149905079]
[bookmark: _Hlk84347960]2023 - 7.5 - 53 - RESERVE INCENDIE – PETITE RUE ET CHEMIN DU BOIS DE SAINT JEAN - DETR
Vu l’arrêté N°17-18 du 27 février 2017 de Madame la Sous-préfète,
Vu le Règlement Départemental de la Défense Extérieure Contre l’incendie, REDCI
Considérant le calendrier d’implantation des réserves incendie sur la Commune,
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :
· dit que la dépense de mise en place de deux réserves incendie de 120 m3 seront inscrites au Budget Primitif 2024 
· autorise le Maire à faire  une demande de subvention DETR pour un montant de   93 816 € HT
Voté à l’unanimité.

2023 - 7.5 - 54 - RESERVE INCENDIE – PETITE RUE ET CHEMIN DU BOIS DE SAINT JEAN - DEPARTEMENT
Vu l’arrêté N°17-18 du 27 février 2017 de Madame la Sous-préfète,
Vu le Règlement Départemental de la Défense Extérieure Contre l’incendie,
Considérant le calendrier d’implantation des réserves incendie sur la Commune,
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :
· dit que la dépense de mise en place de deux réserves incendie de 120 m3 seront inscrites au Budget Primitif 2024 
· autorise le Maire à faire  une demande de subvention DEPARTEMENT pour un montant de   93 816 € HT
Voté à l’unanimité.

[bookmark: _Hlk148441331]2023 - 7.5 - 55 - RESERVE INCENDIE – PETITE RUE ET CHEMIN DU BOIS DE SAINT JEAN – CAUX SEINE AGGLO
Vu l’arrêté N°17-18 du 27 février 2017 de Madame la Sous-préfète,
Vu le Règlement Départemental de la Défense Extérieure Contre l’incendie,
Considérant le calendrier d’implantation des réserves incendie sur la Commune,
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :
· dit que la dépense de mise en place de deux réserves incendie de 120 m3 seront inscrites au Budget Primitif 2024 
· autorise le Maire à faire  une demande de subvention CAUX SEINE AGGLO pour un montant de   93 816 € HT
Voté à l’unanimité.


2023 - 7.1 - 56 - VIREMENT DE CREDITS
Considérant le besoin de remplacer la porte sectionnelle motorisée de l’atelier hors d’usage,
Considérant l’insuffisance de crédits à l’article 10226, pour le reversement de la part CVS Agglo de la Taxe d’aménagement,
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré :
· autorise les virements de crédits suivants :
· F / R 73224   42000 €   F / D 023 	      2000  €
· I /  R 021        2000 €    F / D 61558         40000  €
				           I  / D 10226	      2000  €
· autorise le Maire à signer le contrat de maintenance de la porte de l’atelier. 
Voté à l’unanimité.

2023 - 2.2 - 57 -  CONVENTION FLASH EPFN 
Vu la délibération N° 2023-2.3-43 du 27 Juillet 2023,
Vu le Projet de convention étude Flash de l’EPFN,
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré :
· autorise le Maire à signer la convention étude Flash pour le site « Grande rue » propriété de Madame BEAUCHAMP.
Voté à l’unanimité.
 
[bookmark: _Hlk148433854]2023 - 8.4 - 58 - SDE 76 – TRAVAUX 2024
Sur proposition de monsieur ROUGEOLLE,  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :
· demande au SDE 76 (Syndicat Départemental D’ Electrification) l’inscription au titre de 2024 du passage en lampes LED, l’éclairage public de :
· Rue James Schwob,
· Les Côteaux,
· Petite rue,
· Rue de la Mare Barbey,
· Rue du Calvaire.
Voté à l’unanimité.

[bookmark: _Hlk148433794]2023 - 1.5 - 59 -  LOGEAL
Vu le décret n°2020-145 du 20 février 2020 relatif à la gestion en flux des réservations de logements sociaux – Loi Elan modifiée par la loi 3DS, selon lequel chaque bailleur doit mettre en place avec les communes réservations de logements, une convention en flux,
Considérant que la Commune dispose d’une réservation de 11 logements avec Logéal,
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré :
· autorise le Maire à signer la convention correspondant avec Logéal..
Voté à l’unanimité.

[bookmark: _Hlk148433755]2023 - 1.5 - 60 -  LOGEO
Vu le décret n°2020-145 du 20 février 2020 relatif à la gestion en flux des réservations de logements sociaux – Loi Elan modifiée par la loi 3DS, selon lequel chaque bailleur doit mettre en place avec les communes réservations de logements, une convention en flux,
Considérant que la Commune dispose d’une réservation de 3 logements avec Logéo,
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré :
· autorise le Maire à signer la convention correspondant avec Logéo..
Voté à l’unanimité.


[bookmark: _Hlk148433552]2023 - 7.1 - 61 - BUDGET FRICHE
Considérant que les locaux de la friche industrielle ont été cédés,
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que le budget « friche industrielle » n’a plus raison d’exister.
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré :
· décide de transférer l’état de l’actif et du passif et les excédents de ce budget au budget principal de la commune,
· de clore « le budget friche ».
Voté à l’unanimité.

2023 - 3.5 - 62 -PRET DU TERRAIN DE FOOTBALL ET VESTIAIRE SPORTIF
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal la demande du président du Club de football de Saint Antoine la forêt, pour un prêt du terrain de foot de la commune ainsi que les vestiaires.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, :
· accepte le prêt du terrain et d’un seul vestiaire sportif, dans l’état actuel, le terrain sera seulement tondu.
· autorise le Maire à signer la convention correspondante.
Voté à l‘unanimité.
 
2023 - 7.4 - 63 – IMPLANTATION D’UN DISTRIBUTEUR A PIZZA
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal, qu’il a été sollicité par Monsieur CAJOT pour implanter un distributeur à pizza sur le territoire de la Commune, à l’entrée du parking école.
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré :
· accepte la proposition de Monsieur CAJOT, il prendra à sa charge la pose et la consommation d’un compteur électrique.
· la mise en place d’une dalle béton inférieure à  5 m2,
· fixe le prix de location de l’emplacement à 2400 € par an,
· autorise le maire à signer la convention correspondante pour 3 ans.
Voté à l’unanimité.

QUESTIONS DIVERSES
SUBVENTION Rénovation énergétique de l’école et de la mairie : Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la demande de DETR a été rejetée, que le Fond vert a été accepté pour un montant de 530 847 €

Dotation de robinets mousseurs, pommes de douche : Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que la commune va bénéficier d’une dotation de robinets et pommes de douche gratuite au titre de CEE (certificat d’économie d’énergie)	

TRANSPORT A LA DEMANDE
Monsieur le Maire expose que le coût du transport du car de ligne a fortement augmenté, la Région ayant harmonisé les tarifs de la Basse et Haute Normandie

La séance est levée à 19 h 40.

Le Maire,								Le Secrétaire de séance
H. LECARPENTIER							Laurent JEANNE
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